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5. A condition d'obtenir l'accord écrit préalable de la Partie qui fournit des

informations à ne pas divulguer relevant du présent Accord, la Partie

destinataire peut diffuser ces informations plus largement que ne le lui permet

le paragraphe 3 ci-dessus. Les Parties collaborent à l'établissement des

procédures de demande et d'obtention de l'autorisation écrite préalable

nécessaire à une diffusion plus large, et chaque Partie accorde cette

autorisation dans la mesure permise par ses politiques, réglementations et

législations intérieures.

Information non docmentair : ne .: ivuhur

Les informations non documentaires à ne pas divulguer ou les autres informations

confidentielles ou privilégiées fournies au cours de séminaires ou d'autres réunions

organisées en vertu du présent Accord, ou les informations résultant de

l'affectation de personnel, de l'utilisation d'installations ou de projets conjoints,

doivent être traitées par les Parties ou leurs participants conformément aux

principes énoncés dans la section IV, paragraphe A ci-dessus, à condition

cependant, que le destinataire desdites informations à ne pas divulguer ou autres

informations confidentielles ou privilégiées soit informé par écrit du caractère

confidentiel de ces informations avant qu'elles soient communiquées.


